Madame Fatou Bensouda
Procureur de la Cour pénale internationale

Po Box 19519

2500 CM, La Haye

Pays Bas
Madame la Procureur,
À la suite d’informations communiquées par l’ACAT-France, je tiens à attirer votre attention sur la situation de la famille Siyam dont 13 membres ont été décimés par un missile israélien dans le cadre de la guerre de Gaza de 2014. 

D’après les informations collectées par des ONG locales et par la Commission d’enquête des Nations unies, le 21 juillet 2014, vers 6h du matin, la trentaine de membres de la famille Siyam réunie dans la maison familiale à l’occasion du Ramadan a été réveillée par une déflagration. De crainte que leur domicile soit bombardé, la famille a décidé de fuir. A peine avaient-ils passé la porte qu’un missile s’est abattu sur eux. Neuf personnes sont mortes sur le coup et deux autres sont décédées par la suite, surtout des femmes et des enfants. Les autres personnes présentes ont été blessées. 
Les autorités israéliennes ont justifié l’attaque en arguant que deux membres de la famille étaient militants l’un pour le FPLF, l’autre pour les brigades al-Qassam. Comme l’a relevé la Commission d’enquête des Nations unies, même s’il était établi que deux membres de la famille Siyam étaient des combattants - ce qui n’a pas été prouvé -, l’attaque serait tout de même potentiellement constitutive d’un crime de guerre, car menée en violation des principes de proportionnalité et de précaution.
Une impunité généralisée recouvre les crimes de guerre commis par les différentes parties au conflit de Gaza durant l’été 2014, comme lors des précédents conflits. Les regards se tournent aujourd’hui vers la Cour pénale internationale, seule institution qui, par son indépendance et sa stature, sera à même d’établir les responsabilités dans la commission de crimes de guerre tant par les combattants palestiniens que par l’armée israélienne. 
Vous aurez bientôt à déterminer s’il y a lieu d’ouvrir une enquête sur la situation et à vous prononcer au préalable sur la compétence de la Cour, la recevabilité de l’affaire et l’intérêt de la justice qu’une telle enquête pourrait servir. Il va sans dire que les crimes commis sont suffisamment graves pour être du ressort de la Cour et que l’intervention de la CPI concourrait à l’intérêt de la justice dans un contexte où l’impunité constitue un terreau fertile pour la perpétuation des crimes.

Dans le souci que justice soit rendue à la famille Siyam et aux milliers d’autres victimes de la guerre à Gaza, je vous encourage vivement à décider l’ouverture d’une enquête. 

Dans cette attente, je vous prie de croire, Madame la Procureur, à l’expression de ma plus haute considération.

L’ACAT-France est membre de la Fédération internationale de l'Action des chrétiens pour l'abolition de la torture (FIACAT) ayant statut consultatif auprès des Nations unies

